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1. Asa 162eme seance, le 21 septembre l966, le Bureau a decide de recommander a 
1 1Assemblee generale l'inscription a l 1 ordre du jour d 1 une questi on intitulee 
11 Application de la Declaration sur 1 1octroi de l'independance aux -pays et aux 

peuples coloniaux: rapport du Comite special charge d'etudier la situation en ce 

qui concerne l'application de la Declaration sur l'octroi de l'independance aux 

pays et awe peuples coloniaux". Asa 163eme seance, le 22 septembre, le Bureau a 

decide de recommander a l'Assemblee generale de renvoyer a la Quatrieme Commission 

tousles chapitres du rapport du Comite special relatifs a des territoires 

determines. 

2. Asa 1415eme seance pleniere, le 24 septembre, 1 1Assemblee generale a, confor­

rr;ement aux recorrJnandations du Bureau, inscrit la question a son ordre du jour et 

renvoye a la Quatrieme CowJhission les chapitres du rapport du Comite special 

relatifs a des territoires determines. 

3. Asa 1633eme seance, le 10 novembre, la Quatrieme Co:rcrnission a decide 

d'examiner, en en faisant un seul point de son ordre du jour, les chapitres du 

rapport du Comite special concernant les territoires qu 1 elle n 1etudierait pas 

separement. On trouvera ci-apres la liste des territoires interesses, avec 

l'indication des chapitres correspondants du rapport du Comite special 

Gibraltar 

Ile Maurice, iles Seychelles et 
Sainte-Helene 

66-34640 

(A/6300/Add.8, chapitre XI) 

(A/6300/Add.9, chapitre XIV) 

I ... 
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Iles Gilbert et Ellice, ile Pitcairn 
et iles Salomon 

Iles Nioue et Tokelaou 

Nouvelles-Hebrides 

(A/6300/Add.9, chapitre XV) 

(A/6300/Add.9, chapitre XVI) 

(A/6300/Add.9, chapitre XVII) 

Iles Samoa americaines, Guam et 
Territoire sous tutelle des 
Iles du Pacifique (A/63co/Add.9, chapitre XVIII) 

Territoire sous tutelle de Nauru, 
Papua et Territoire sous tutelle 
de la Nouvelle Guinee, et 
iles Cocos (Keeling) 

Brunei 

Hong-kong 

Iles Vierges americaines, iles Vierges 
britanniques, Antigua, Dominique, 
Grenade, Montserrat, Saint-Christophe­
et Nieves et Anguilla, Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent, Barbade, Bermudes, 
Bahamas, iles Turks et Caiques, 

(A/6300/Add.9, chapitre XIX) 

(A/63co/Add.9, chapitre XX) 

(A/6300/Add.9, chapitre XXI) 

iles Ca'i:manes, iles Falkland 
(Malvinas) et Honduras britannique (A/6300/Add.10, chapitre XXII) 

4. La CorrJnission a examine cette question a ses 1669eme, l67leme, 1672eme, 

1674eme, 1675eme, 1677eme, 1678eme et 1679eme seances, entre le 13 et 

le 17 decembre. 

5. A la l669eme seance, le 13 decembre, le Rapporteur du Comite special charge 

d 1 etudier la situation en ce qui concerne l 1 application de la Declaration sur 

l'octroi de l 1 independance aux pays et aux peuples coloniaux a presente les 

chapitres du rapport du Comite relatifs a la question examinee, dont la liste 

figure plus haut. 

6. La Quatrieme Ccrnmission etait saisie des corrJnunications ci-apres adressees 

au Secretaire general: 

a) Lettres datees du 20 janvier 1966 et du 2 roars 1966 envoyees par le 

representant permanent de l 1 Espagne au sujet de Gibraltar (A/6242 et A/6277): 

b) Lettres datees du 9 fevrier 1966, du 22 aout 1966 et du 15 decembre 1966 

envoyees par le representant permanent de 11 Argentine au sujet des iles Falkland 

(Mavinas) (A/6261 et Add.l; A/c.4/682); 

I .•. 
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c) Lettres datees du 9 fevrier 1966, du 22 aout 1966, du 2 decembre l966 et 

du 15 decembre 1966 envoyees par le representant permanent du Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord au sujet des iles Falkland (Malvinas) 

(A/6262 et Add.lj A/6568; A/c.4/683); 

d) Lettre datee du 2 mars 1966 envoyee par le representant permanent adj oint 

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d 1 Irlande du Nord au sujet de Gibraltar 

(A/6278). 

7. A 1 1 occasion de l'examen de cette question, la Commission a fait droit aux 

demandes d'audition suivantes 

Petitionnaires 

M. Milton Cato, chef 
politique du parti 
travailliste de 
Saint-Vincent 
(A/c.4/680) 

M. A. Hodgson, 
copresident adjoint 
du Progressive Labour 
Party des Berrrudes 
(A/c.4/681) 

M. Joshua Hassan, 
premier ministre, et 
M. Peter J. Isola, 
premier ministre 
adjoint de Gibraltar 
(A/c.4/684) 

M. Salvador Costa 
Vizosa, Mlle Mercedes 
Lopez Clavijo, 
M. Francisco Dieguez 
Natera, reembres du 
Sindicato de los 
Trabajadores espafioles 
en Gibraltar 
(A/c.4/684/Add.1) 

Territoires 
interesses 

Saint-Vincent 

Bermudes 

Gibraltar 

Gibraltar 

Seance au cours de 
laquelle l'audition 
a ete accordee 

1664eme 

1669eme 

1676eme 

1677eme 

/ ... 
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8. A la 1672eme seance, le 15 decembre, M.A. Hodgson a prononce devant la 

Corr.mission une declaration concernant les Bermudes et a repondu aux questions que 

lui ont posees les membres de la Commission. 

9. A la 1679eme seance, le 17 decembre, M. Joshua Hassan et M. Peter J. Isola 

ont prononce devant la Cow.mission des declarations concernant Gibraltar et ont 

repondu aux questions que leur ont posees les membres de la Ccrrmission. 

M. Salvador Costa Vizosa, Mlle Mercedes Lopez Clavijo et M. Francisco Die guez 

Natera ne se sont pas presentes devant la Corr:II1ission. M. Milton Catone s 1 est pas 

non plus presente devant la Corrmission. 

10. La discussion generale sur la question a eu lieu aux 1669eme, 167leme, 

1674eme et 1675eme seances, entre les 13 et 16 decembre. 

11. De sa 1677eme a sa l679eme seance, les 16 et 17 decembre, la Corrmission a 

examine deux projets de resolution sur la question, concernant, 1 1 un, Gibraltar 

(A/c.4/L. 863 et Add.1) et l'autre les territoires suivants : Antigua, Bahamas, 

Bermudes, Dominique, Grenade, Guam, iles Caimanes, iles Cocos (Keeling), iles 

Gilbert et Ellice, ile Maurice, iles Salomon, iles Samoa americaines, iles 

Seychelles, iles Tokelaou, iles Turks et Caiques, iles Vierges americaines, iles 

Vierges britanniques, Montserrat, Nioue, Nouvelles-Hebrides, Pitcairn, 

Saint-Christophe-et-Nieves et Anguilla, Sainte-Helene, Sainte-Lucie, Saint-Vincent 

et Territoires sous tutelle des Iles du Pacifique (A/c.4/L.866). La Commission a 

egalement prie le President de degager le consensus de la Corr.mission en ce qui 

concerne les iles Falkland (Malvinas). On trouvera dans les sections I a III 

ci-dessous un compte rendu des debats de la Commission sur le projet de consensus 

presente par le President, ainsi que le texte des projets de resolution. 

I. ILES FALKLAND ( MALVINAS) 

12. A la 1678eme seance, le 17 decembre, la Quatrierr.e Corrmission a, sur la 

proposition du representant de l'Uruguay, prie le President de degager le consensus 

de la Commission en ce qui concerne les iles Falkland (Malvinas), sur la base des 

vues exprimees par les membres. 

13. A la 1679eme seance, le meme jour, la CorrJnission a adopte le projet de 

consensus etabli par le Pre s ident. Le consensus ainsi adopts etait conqu ccrr.rr..e 

suit: 
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"Eu egard a la resolution 2C65 (XX) adoptee par l' Assemblee generale 
le 16 decembre l965 sur la question des iles Falkland (Malvinas), la 
Quatrieme Ccrrmission a pris note des corr:rnunications de l 1 Argentine et ctu 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (A/C.4/682 et 
A/c.4/683) en date du 15 decembre 1966 . Un consensus a ete realise aux 
fins d'inviter instarrJJ1ent les deux parties a poursuivre les negociations en 
vue de trouver une solution pacifique au probleme le plus rapidement 
possible, en tenant le Comite special charge d'etudier la situation en ce 
qui concerne l'application de la Declaration sur 1 1 octroi de l'independance 
aux pays et aux peuples coloniaux dument informe du deroulement des 
negociations sur ce probleme colonial, dont l 1 elimination interesse 
l'Organisation des Nations Unies, compte tenu de la resolution 1514 (XV) 
adoptee par 1 1 Assemblee generale le 14 decembre l960. n 

II. GIBRALTAR 

14. A la l677eme seance , le 17 decembre, les representants de 1 1Equateur et de la 

Syrie ont presente un projet de resolution au nom de l'Algerie, de l'Arabie 

Saoudite, de l 1 Argentine, de la Bolivie, du Bur~di, du Chili, de Chypre, de la 

Colombie, du Costa Rica, du Dahomey, d'El Salvador, de l 1 Equateur, du Guatemala, 

de !!a'i:ti, du Honduras, de la Mauritanie, du Nicaragua, du Panama, du Paraguay, 

du Pe~, de la Republique Do~inicaine, de la ~epublique-Unie de Tanzanie, de la 

Syrie_, de 1ruruguay, du Venezuela et du Yemen (A/c.4/L.863 et Add.l), qui etait 

conqu corrJlle suit : 

"LI As semblee generale' 

Ayant examine la q_uestio:'I de Gibraltar, 

Ayant entendu les declarations de l a Puissances administrante et du 
representant de 1 1 Espagne, 

Rappelant sa resolution 2070 (XX) du 16 decembre 1965, et le consensus 
adopte par le Comite special charge d 1etudier la situation en ce qui concerne 
1 1 application de la Declaration sur l 1 octroi de l'independance aux pays et 
aux peuples coloniaux le 16 octobre 1964, 

Rappelant en outre sa resolution 1514 (XV) du 14 decembre 1960, 

Tenant ccmpte du desir clairement ex.prime par la Puissance administrante 
et par le Gouvernement espagnol de poursuivre les negociations en cours, 

Regrettant qu'il se soit produit certains actes q_ui ont nui a la bonne 
marche de ces negociations, 

I ... 
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l. Regrette le retard apporte a la decolonisation et a l'application de 
la resolution 1514 (XV) de 1 1Assemblee generale en ce qui concerne Gibraltar; 

2. Invite les deux parties a poursui vre leurs neg:>eiations et demande 
a la Fuissance administrante de hater, sans aucune entrave et en consultation 
avec le Gouvernement espagnol, la decolonisation de Gibraltar, et de faire 
rapport au Comite special charge d 1 etudier la situation en ce qui concerne 
l'application de la Declaration sur l 1 octroi de 1 1 independance aux pays et 
aux peuples coloniaux le plus tot possible et, en tout etat de cause, avant 
la vingt-deuxieme session de 1 1Assemblee generale; 

3. Prie le Secretaire general de preter son assistance dans 1 1 appli­
cation de la presente reSOlUtion. 11 

15. A la 1679eme seance, le 17 decembre, le representant du Sierra Leone a 

presente oralement les amendements suivants au projet de resolution 

a) Ajouter au preambule le troisieme alinea suivant: 
11 Ayant entendu les declarations du petitionnaire,"; 

b) Au paragraphe 2 du dispositif, aj outer apres les mots 11 a poursuivre leurs 

negociations" le membre de phrase 11 en prenant en consideration les 

interets de la population du territoire 11
• 

Ces amendements ant ete acceptes par les auteurs du projet de resolution. 

16. A la meme seance, 1 1 ensemble du projet de resolution, tel qu 1 il avait ete 

oralement revise, a ete adopte par 78 voix contre zero, avec 12 abstentions 

(voir plus loin, par. 20, projet de resolution I). Le vote a eu lieu par appel 

nominal et les voix se sont reparties comme suit: 

Ont vote pour: Algerie, Arabie Saoudite, Argentine, Australie,Autriche, 
Belgique, Bolivie, Bresil, Carr.eroun, Canada, Ceylan, 
Chili, Chine, Chypre, Cclombie, Congo (Republique 
democratique du), Costa Rica, Cuba, Danemark, 
El Salvador, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, 
Ethiopie, Finlande, Ghana, Grece, Guatemala, Guinee, 
Haiti, Iles Maldives, Inde, Indonesie, Irak, Iran, 
Irlande, Israel, Italie, Jamaique, Japan, Jordanie, 
Kowe i t, Liberia, Libye, Madagascar, Malaisie, Mali, 
Maroc, Mauritanie, Nicaragua, Nigeria, Norvege, 
Nouvelle-Zelande, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, 
Perou, Philippines, Republique arabe unie, Republique 
Dominicaine Republique-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni 
de Grande-B~etagne et d'Irlande du Nord, Senega~, 
Sierra Leone, Soudan, Suede, Syrie, Thaflande, Togo, 
Trinite et Tobago, Tunisie, Turquie, Uruguay, 
Venezuela, Yemen, Yougoslavie, Zambie. 
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Afrique du Sud, Bulgarie, France, Hongrie, Mexique, 
Mongolie, Pologne, Portugal, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste 
sovietique d'Ukraine, Tchad, Union des Republiques 
socialistes sovietiques. 

III. ANTIGUA, BAHAMAS, BERMUDES, DOMINIQUE, GRENADE, GUAM, ILES CAIMANES, 
ILES CCCOS (KEELING), ILES GILBERT-ET-ELLICE, ILE MAURICE, ILES 
SALOMON, ILES SAMOA AMERICAINES, ILES SEYCHELLES, ILES TOKELACU, ILES 
TURKS ET CAIQUES, ILES 'VIERGES AMERICAINES, ILES VIERGES BRITANNIQUES, 
MONTSERRAT, NIOUE, NOUVELLES-HEBRIDES, PITCAIRN, SAINT-CHRISTOPHE-ET­
NIEVES ET ANGUILLA, SAINTE-HELENE, SAINTE-LUCIE ET SAINT-VINCENT, 
TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES ILES DU PACIFIQUE 

17. A la 1679eme seance, le 17 decembre, le representant de l'Inde a presente un 

projet de resolution au nom de l 1Algerie, de 1 1Arabie Saoudite, du Burundi, du 

Congo ( Republique democr:atique d~), de 1 1 Ethiopi~_, du ghana, de l' !1:1d~_, de 

l'Indonesie, de l'Irak, du Kenya, du Kowert, de la LibYE:., du ~al~ de la 

~~uri-t.:,ar_i2,e, de 1 1 Ouganda, du yak:!:_stan, de la Re;p:i:::blique arab~_unie, de la 

~~publique-Unie de Tanzan~ du Sierra Leone, de la ~?~alie, du Soudan, de la 

~yri~, du Yemen, de la Yougoslavie et de la Zambie (A/c.4/L. 866). 

18. A la meme seance, la CoFmission a vote sur le projet de resolution. Sur la 

demande des Philippines, le membre de phrase rret a 1 1 etablissement, par les 

puissances administrantes, de bases et d 1 installations militaires11 au quatrieme 

alinea du preambule a fait 1 1 objet d'un vote separe. Ce membre de phrase a ete 

adopte par 48 voix contre ll, avec 23 abstentions. Le vote a eu lieu par appel 

ncminal et les voix se sont reparties comme suit: 

Ont vote pour: Algerie, Arabie Saoudite, Birmanie, Bulgarie, Cameroun, 
Ceylan, Chilj, Chypre, Congo (Republique democratique du), 
Cuba, Espagne, Ethiopie, Ghana, Guinee, Hongrie, Inde, 
Indonesie, Irak, Jamai:que, Jordanie, Kowei:t, Liberia, 
Libye, Mali, Maroc, Mauritanie, Mongolie, Niger, 
Nigeria, Pakistan, Pologne, Republique arabe unie, 
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, 
Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Senegal, 
Sierra Leone, Soudan, Syrie, Tchecoslovaquie, Togo, 
Trinite et Tobago, Tunisie, Union des Republiques 
socialistes sovietiques, Yemen, Yougoslavie, Zambie. 
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0 

Cnt vote contre 

Se s ont abstenus 

Australie, Belgique, Canada, Etats-Unis d r Amerique, 
France, Grece, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Philippines, 
Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord. 

Argentine, Autriche, Bresil, Chine, Colcmbie, Danemark, 
Finlande, Guatemala, Iles Maldives, Iran, Irlande, 
Israel, Italie, J apon, Madagascar, Malaisie, Mexique, 
Norvege, Suede, Thailande, Turquie, Uruguay, Venezuela, 

L'ensemble du projet de resolution a ete adcpte par 62 voix contre zero, avec 

21 abstentions (voir plus loin par. 20, projet de resolution II). Le vote a eu 

lieu par appel nominal et les voix se sont reparties ccmme suit: 

Cnt vote pour: 

Gnt vote contre : 

Se sont abstenus 

Algerie, Arabie Saoudite, Argentine, Birmanie, Bresil, 
Bulgarie, Cameroun, Ceylan, Chili, Chine, Chypre, 
Colombie, Copgo (Republique democratique du), Cuba, 
Equateur, Espagne, Ethiopie, Ghana, Guatemala, Guinee, 
Hongrie, Inde, Indonesie, Irak, Iran, Irlande, Israel, 
Jamaique, J ordanie, Kowert, Liberia, Libye, Madagascar, 
Mali, Maroc, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Niger, 
Nigeria, Pakistan, Philippines, Pologne, Republique 
arabe unie, Republique socialiste sovietique de 
Bielorussie, Republique socialiste sovietique d 1 Ukraine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Senegal, 
Sierra Leone, Soudan, Syrie, Tchecoslovaquie, Togo, 
Trinite et Tobago, Tunisie , Union des Republiques 
socialistes sovietiques, Uruguay, Venezuela, Yemen, 
Yougoslavie, Zambie. 

Neant. 

Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, 
Etats-Unis d 1 Amerique, Finlande, France, Grece, Iles 
Maldives, Italie, Japon, Malaisie, Norvege, 
Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Portugal, Royawne-Uni de 
Grande-Bretagne et d 1 Irlande du Nord, Suede, Thailande, 
Turquie. 

RECCMMANDATIONS DE LA QUATRIEME CCMMISSICN 

19. La Quatrieme Commission recommande a l 1 Assemblee generale d'adopter les 

projets de resolution suivants : 

/ ... 
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Ayant entendu les declarations de la Puissance administrante et du repre sentant 

de 1 1 Espagne, 

Ayant entendu les declarations des petitionnaires, 

Rappelant sa resolution 2070 (XX) du 16 decembre 1965, et le consensus adopt e 

par le Comite special charge d'e t udier la situation en ce qui concerne l' applicaticn 

de la Declaration sur l' octroi de l 1 independance aux pays et aux peuple s col oniaux 

le 16 octobre 1964~t 

Rappelant _en outre sa resolution 1514 (XV) du 14 decembre 1960, 

'.!'enant compte du desir clairement exprirce par la Puissance administrante et 

par le Gouvernement espagnol de poursuivre les negoc i ations en cour s , 

~egrettant qu'il se soit produit certains actes qui ont nui a la bonne marche 

de ces negociations, 

1. Regrette le retard apporte a la dec olonisation et a l'application de l a 

resolution 1514 (XV) de l 1 Assemblee generale en ce qui concerne Gibraltar ; 

2. Invite les deux partie s a poursuivre leurs negociations en prenant en 

consideration les interets des habitants du territoire et demande a la Puissance 

adrninistrante de hater, sans aucune entrave et en consultation avec le Gouvernement 

espagnol, la decolonisation de Gibraltar, et de faire rapport au Comite special 

charge d'etudier la situation en ce qui concerne l 1 application de la Declaration 

sur l 1 octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux le plus t ot 

possible et, en tout etat de cause, avant la vingt-deuxieme sess i on de 1 1 As semblee 

generale; 

3. Frie le Secretaire general de preter son as s istance dan s l'application 

de la presente resolution. 

Documents officiels de 1 1Assemblee generale, dix-neuvieme session, Annexe s , 
Annexe No 8 (A/58CC/Rev.1), chap. X, par. 2c9. -----
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PROJET DE RESOLUTICN II 

Question d'Antigua, des Bahamas, des Bermudes, de la Dominique, de la 
g!enade, de Guam, des Iles Carmanes, des-Iles Cocos (Keeling), de_s __ 
Iles Gilbert et Ellice, de l'ile Maurice, des iles Salomon, des iles 
Samoa americaines, des fles Seychelles, des iles Tokelaou, des iles 
Turks et Caiques, des iles Vierges americaines, des Iles Vierges 
britanniques,de Montserrat, de Nioue, des Nouvelles-Hebrides, de 
Pitcairn, de Saint-Christophe-et-Nieves et Anguilla, de Sainte-Helene, 
de Sainte-Lucie et de Saint-Vincent et du Territoire sous tutelle des 

Iles du Pacifique 

L'Assemblee generale, 

Ayant etudie la question des territoires suivants : 

Antigua, Bahamas, Bermudes, Dominique, Grenade, Guam, iles Caimanes, iles 

Cocos (Keeling), iles Gilbert et Ellice, ile Maurice, iles Salomon, iles Samoa 

americaines, iles Seychelles, iles Tokelaou, iles Turks et Caiques, iles Vierges 

americaines, iles Vierges britanniques, Montserrat, Nioue, Nouvelles-Hebrides, 

Pitcairn, Saint-Christophe-et-Nieves et Anguilla, Sainte-Helene, Sainte-Lucie, 

Saint-Vincent et Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, 

Ayant examine les chapitres du rapport du Comite spicial charge d'etudier 

la situation en ce qui concerne l'application de la Declaration sur l' octroi de 

l'independance aux pays et aux peuples coloniaux relatifs aces territoiresl{ 

~appelant ses resolutions 1514 (XV) du 14 decembre 1960, 1654 (XVI) du 

27 novembre 1961, 1810 (XVII) du 17 decembre 1962, 1956 (XVIII) du 

11 decembre 1963, 2C66 (XX) du 16 decembre 1965, 2C69 (XX) du 16 decembre 1965 

et 2189 (XXI) du 13 decembre 1966, 

Frofondement preoccupee par les renseignements contenus dans le rapport du 

Ccmite special concernant la persistance de politiques visant notarr:ment a la 

destruction de 1 1 integrite territoriale de certains de ces territoires et a 
1 1etablissement, par les puissances administrantes, de bases et d 1 installations 

militaires en violation des resolutions pertinentes de l'Assemblee generale, 

Deplorant le refus de certaines puissances administrantes d'autoriser 

des missions de visite de 1 1 0rganisation des Nations Unies a se rendre dans ces 

territoires, 

y A/63CO/Add.9, chap. XIV a XIX, A/6300/Add.10, chap. XXII. 
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Sachant que) dans ces conditions) l 1 attention soutenue et l'assistance de 

11 0rganisation des Nations Unies sont necessaires si 1 1 on veut que les peuples de 

ces territoires atteignent leurs objectifs) enonces dans la Charte des Nations 

Unies et dans la Declaration sur l'octroi de l 1 independance aux pays et aux 

peuples coloniauxJ 

Consciente de la situation geographique et des conditions economiques 

particulieres de certains de ces territoires) 

1. Approuve les chapi tres du rapport du Comite special charge d' etudier la 

situation en ce qui concerne l 1application de la Declaration sur l 1 octroi de 

1 1 independance aux pays et aux peuples coloniaux relatifs aces territoires; 

2. Reaffirme le droit inalienable des peuples de ces territoires a l 1 autc­

determination et a l'independance; 

3. Invite les puissances administrantes a appliquer sans retard les reso­

lutions pertinentes de l 1 Assemblee generale; 

4. Reitere sa declaration selon laquelle toute tentative visant a 
detruire partiellement ou totalement 1 1 unite nationale et l'integrite territc­

riale des territoires coloniaux et a etablir des bases et des installations mili­

taires dans ces territoires est incompatible avec les buts et les principes de 

la Charte des Nations Unies et de la resolution 1514 (XV) de 1 1Assemblee generale; 

5. Demande instamment aux puissances administrantes d 1 autoriser les 

missions de visite de l'Organisation des Nations Unies a se rendre dans les 

territoires et de leur offrir toute leur cooperation et toute leur assistance; 

6. Decide que l 1 0rganisation des Nations Unies devra preter toute l'aide 

necessaire aux peuples de ces territoires dans les efforts qu 1 ils deploient pour 

decider librement de leur statut futur; 

7. Prie le Comite special de continuer a preter une attention speciale a 
ces territoires et de faire rapport a 1 1 Assemblee generale) a sa vingt-deuxieme 

session) sur 1 1 application de la presente resolution; 

8. Frie le Secretaire general de continuer a preter toute son assistance 

dans l'application de la presente resolution. 




